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quels sont les ressorts sur lesquels s’appuient les personnes qui, cher-
chant à obtenir réparation des torts ou des souffrances dont elles s’estiment 
victimes, se trouvent confrontées à des procédures judiciaires ? Ces personnes 
en viennent bien souvent à mettre en perspective ce dans quoi les conduisent 
les différentes branches du droit, notamment pénal et civil. Cette question, 
bien qu’elle soit au cœur de nombreuses situations et qu’elle renvoie à des 
distinctions fondatrices de notre système juridique, ne nous semble pas avoir 
fait l’objet, jusqu’à présent, de développements suffisants. Des recherches 
importantes en sciences sociales ont traité de façon détaillée de l’expérience 
ou de la mobilisation du droit en général 1, sans néanmoins interroger ce qu’il 
peut y avoir de spécifique lorsque l’on est confronté à plusieurs procédures 
judiciaires. Des travaux classiques donnent des indications sur le rapport 
que nous entretenons globalement à chaque type de droit. Émile Durkheim 
(2007 [1893]) oppose ainsi, à la forme de continuité entre le droit pénal 
et les représentations collectives, la séparation, à son sens beaucoup plus 
forte, entre le droit civil et le sens commun. Dans le même ordre d’idées, 
Emmanuel Lévy considère que l’étude du droit civil permet de saisir les 
croyances que les juristes attribuent aux sujets, plutôt que les représenta-
tions collectives des sujets eux-mêmes (in Karsenti 2004 : 193-194). Pour 
Pierre Bourdieu, la position d’excellence qu’occupe le droit civil dans le 
champ juridique, comparée à celle du droit pénal, va de pair avec sa plus 
1. Cf. par exemple : le schéma général d’analyse de la place du droit dans la dynamique des conflits, 
proposé par William Felstiner, Richard Abel & Austin Sarat (1991) ; l’examen de la mobilisation 
du droit par Pierre Lascoumes & Évelyne Serverin (1988) ; l’étude du recours aux tribunaux pour 
régler des conflits au sein d’une communauté par Sally Merry (1990) ; la mise en évidence des 
grandes formes prises par la « legal consciousness » chez les personnes ordinaires, par Patricia Ewick 
& Susan Silbey (1998).
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grande autonomie vis-à-vis des profanes (1986 : 18-19). Dans des travaux 
plus récents, Mariana Valverde (2015) a élargi cette comparaison à d’autres 
dimensions, en montrant notamment les rapports au temps et à l’espace 
(« chronotopes of law ») que chacune des juridictions construit en pratique. 
Si ces approches livrent des repères utiles pour saisir de façon globale et 
comparée les différents droits, elles laissent dans l’ombre la complexité du 
travail évaluatif des individus lorsqu’ils se trouvent confrontés concrètement 
à plusieurs procédures judiciaires.
Cette complexité a été abordée dans des études qui ont apporté 
des éléments plus détaillés sur l’expérience du pénal et du civil, en exa-
minant comment des individus engagés dans des affaires particulières 
soupèsent les contraintes et les possibilités que leur offrent les diverses voies 
de recours. Francis Chateauraynaud (1991), par exemple, s’est penché sur 
la manière dont les acteurs investissent les outils juridiques dans des affaires 
de fautes professionnelles, souvent au carrefour de nombreuses juridictions 
(prud’hommes, tribunaux administratifs, tribunaux pénaux, tribunaux des 
affaires de sécurité sociale). Plusieurs travaux ont souligné les tensions qui 
peuvent survenir entre les victimes quant à la meilleure stratégie à adopter 
auprès des tribunaux civils, pénaux ou administratifs, face à des catastrophes 
collectives 2. Néanmoins, au-delà des observations relatives à chaque cas, 
les bases normatives sur lesquelles s’appuient les victimes pour s’engager 
dans l’une ou l’autre des procédures en présence ont été peu étudiées 3.
Cet article, tout en prenant en considération la complexité et la diversité 
des éléments qui interviennent, autour d’un cas précis, dans la confrontation 
des personnes aux procédures judiciaires, cherche donc à appréhender ce 
qui tend à structurer de façon plus générale leurs évaluations. Il s’inscrit 
également dans une démarche de recherche plus large que nous conduisons 
sur le travail normatif que des personnes touchées par une catastrophe 
engagent pour obtenir réparation des souffrances ou des torts qu’elles 
estiment avoir subis. Par travail normatif, nous désignons la façon dont les 
2. Pour un panorama des travaux récents en sciences sociales autour des catastrophes, cf. Sandrine 
Revet & Julien Langumier (2013). Pour des observations précises sur des moments de confrontation 
des victimes aux différentes juridictions, notamment pénales et civiles, on pourra se reporter, par 
exemple, à : Yannick Barthe (2015) sur les essais nucléaires français ; Laura Centemeri (2011) sur 
l’accident industriel de Seveso en Italie ; Emmanuelle Fillion (2009) sur l’affaire du sang contaminé ; 
Emmanuelle Fillion & Didier Torny (2015) sur l’affaire du distilbène ; Emmanuel Henry (2003, 
2007) sur l’affaire de l’amiante en France ; Paul Jobin (2006) sur les pollutions industrielles au Japon ; 
Stéphane Latté (2008, 2012) sur l’explosion de l’usine Azf à Toulouse ; Héloïse Pillayre (2014) sur 
le vaccin contre l’hépatite B ; Peter Schuck (1986) sur l’agent orange utilisé par l’armée américaine 
pendant la guerre du Vietnam.
3. De façon générale, lorsque nous parlons de « victimes », nous désignons dans le cours de l’article 
des personnes qui ont en commun de témoigner d’atteintes de natures diverses, en relation avec une 
catastrophe, sans jugement de notre part sur l’intensité des souffrances invoquées, ni sur la nature 
des responsabilités en présence.
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personnes évaluent, positivement ou négativement, les actions mises en 
œuvre (par elles ou par d’autres) pour réparer ces souffrances ou ces torts. 
Avec la notion de réparation, nous visons l’ensemble des actions entreprises 
en réaction au drame par lequel elles ont été affectées. La nature de ce 
qu’il s’agit de réparer, ainsi que les finalités associées à l’action entreprise 
dépendent des personnes et, pour chacune d’entre elles, peuvent varier 
dans le temps. Notre hypothèse est que ce travail normatif s’organise 
aujourd’hui, en France comme dans d’autres sociétés, autour de quelques 
grands dispositifs 4 : des dispositifs judiciaires, mais également des dispositifs 
d’indemnisation extrajudiciaires (assurances, fonds publics), des dispositifs 
associatifs, médiatiques, etc. L’objectif de nos recherches est d’analyser l’en-
semble des interactions entre les victimes et ces dispositifs de réparation 5. 
Comment les dispositifs orientent-ils la réparation (par les contraintes qu’ils 
imposent, mais également par les possibilités qu’ils engendrent) ? Comment 
les victimes investissent-elles en retour ces dispositifs (y compris lorsqu’il 
s’agit de les contourner, de les critiquer ou de s’en distancier) ? Et, parfois, 
comment les transforment-elles ? Les processus de réparation sont complexes. 
Il nous paraît nécessaire, pour progresser dans l’analyse, de procéder à une 
étude, dispositif par dispositif, en intégrant, lorsqu’ils apparaissent, les effets 
d’articulation entre ces dispositifs.
Nous nous concentrons, dans cet article, sur les dispositifs judiciaires, 
en nous attachant à comprendre comment les familles atteintes par un 
drame sanitaire ont défini, en relation avec ces dispositifs, les responsabilités 
engagées dans ce drame. L’attention sera portée sur les séquences au cours 
desquelles les personnes problématisent les conditions d’ajustement entre 
le genre de responsabilités auxquelles elles songent, et le type de dispositifs 
auquel elles sont confrontées ou auquel elles envisagent de recourir. Nous 
parlons de travail normatif à propos de la responsabilité pour rendre compte 
du fait que l’identification de responsables et la nature de ce qu’il s’agit de 
leur appliquer « en retour » doit obéir, du point de vue des personnes tou-
chées, à un certain nombre d’attentes. Ce sont ces attentes que les personnes 
mobilisent pour justifier le fait qu’elles s’investissent dans ou refusent telle ou 
telle procédure. Notre objectif est de reconstruire ces attentes et les schémas 
de jugement qui leur sont associés. Il s’agit ainsi de saisir quel est, du point 
de vue des victimes, le substrat normatif qui entoure la construction de la 
4. Nous entendons par « dispositif » un agencement d’éléments matériels et langagiers destinés 
à préparer un enchaînement de séquences afin de qualifier ou transformer des états de chose. Pour 
des développements sur la place des dispositifs dans la vie sociale et sur leur étude, cf. Nicolas Dodier 
& Janine Barbot (2016).
5. Dans des articles récents, nous avons abordé de façon spécifique les dispositifs associatifs (Barbot 
& Dodier 2010) et les fonds d’indemnisation (Barbot & Dodier 2015), pour saisir de façon appro-
fondie les tensions qui s’y nouent.
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responsabilité. En mobilisant la notion de répertoire normatif, nous faisons 
l’hypothèse que les évaluations énoncées par ces personnes présentent à la 
fois une structure commune qu’il est possible d’identifier et une certaine 
hétérogénéité 6.
enquête sur un drame collectif
L’enquête de terrain que nous avons menée porte sur un drame de santé 
publique : les contaminations iatrogènes d’enfants traités par hormones 
de croissance extractives en France. Le traitement s’adressait à des enfants 
atteints de troubles de la croissance. Jusqu’au milieu des années 1980, 
il était élaboré à partir de glandes issues du corps humain (des hypophyses 
prélevées sur des personnes décédées dans les morgues des hôpitaux). 
Ces hypophyses ont été à l’origine de la transmission du prion – l’agent 
infectieux responsable de la maladie de Creutzfeldt-Jakob (Mcj), une maladie 
neuro-dégénérative rare et, à ce jour, toujours mortelle. Les premiers cas de 
Mcj sont apparus en France en 1988. On compte aujourd’hui 120 décès 
parmi le millier d’enfants traités au début des années 1980 7. En raison 
de l’absence de test de dépistage du prion, il est par ailleurs impossible 
d’établir, avant l’apparition des premiers symptômes de la Mcj, qui, parmi 
les enfants traités, a été infecté par des produits contaminants et risque 
encore de développer cette maladie. La durée d’incubation de la Mcj pou-
vant être très longue, après plusieurs années sans apparition de nouveaux 
cas, le décès le plus récent a été enregistré en 2015, soit plus de 30 ans après 
l’administration des traitements contaminés.
Ce drame a fait l’objet de différentes procédures extrajudiciaires et judi-
ciaires (principalement civiles ou pénales). Très tôt, à la suite de la déclaration 
des premiers cas de Mcj, des procès civils ont été engagés, de façon isolée 
et sans succès. Une instruction pénale a été ouverte en 1991, après le dépôt 
de plainte des parents du jeune L., décédé à l’âge de 15 ans de la maladie 
de Creutzfeldt-Jakob. En décembre 1992, l’Inspection générale des affaires 
sociales, saisie par le ministre de la Santé et de l’Action humanitaire, Bernard 
Kouchner, a rendu un rapport pointant les nombreux « dysfonctionnements » 
6. John Comaroff et Simon Roberts (1981) ont proposé la notion de « répertoire normatif » pour 
penser l’hétérogénéité des normes par lesquelles, dans une société donnée, les personnes se jugent 
les unes les autres, et la structure d’ensemble qui sous-tend et génère cette hétérogénéité. Alors que 
ces auteurs voient dans le répertoire normatif une base qui vaut, d’une manière générale, dans la 
société étudiée, nous cherchons à dégager un répertoire normatif en relation étroite avec un dispositif 
précis (ici les dispositifs judiciaires).


















des instances qui sont intervenues aux différentes étapes de la fabrication du 
traitement par hormone de croissance. En juillet 1993, ce rapport a servi 
d’appui, dans le cadre de l’instruction pénale, pour les mises en examen 
(pour « homicide involontaire ») du Pr Jean-Claude J. (pédiatre à l’hôpital 
Saint-Vincent-de-Paul à Paris et président de l’association France Hypophyse, 
chargée de coordonner la collecte des hypophyses et la distribution du trai-
tement) et du Dr Fernand D. (chercheur et ancien responsable à l’Institut 
Pasteur de la production de l’hormone de croissance extractive). En octobre 
1993, après ces premières mises en examen, un dispositif d’indemnisation 
extrajudiciaire a été mis en place pour indemniser les victimes de la Mcj 
et leurs familles, au nom de la « solidarité nationale », sans qu’elles aient 
besoin de prouver l’existence d’une faute dans la fabrication du traitement. 
Si l’obtention d’une indemnisation par la voie transactionnelle excluait la 
possibilité d’engager une autre action indemnitaire devant la juridiction 
civile, en revanche elle n’excluait pas, pour ces familles, de se porter « partie 
civile » dans la procédure pénale en cours. Au pénal, le juge d’instruction 
a examiné tous les cas de contaminations survenus avant la clôture de 
l’instruction, dans le cadre d’une « saisine globale », que ces cas aient fait 
l’objet ou non d’une constitution de partie civile. Au fil des années et de 
l’apparition de nouveaux cas de Mcj, de nombreuses familles de victimes 
ont rejoint cette procédure, après avoir obtenu une indemnisation par voie 
extrajudiciaire. C’est en 2008, soit 17 ans après l’ouverture de l’instruction, 
que le procès pénal de l’hormone de croissance s’est tenu, en première 
instance, au palais de justice de Paris. Entre-temps, au début des années 
2000, deux procès civils fortement médiatisés ont été intentés par des familles 
de victimes décédées de la maladie de Creutzfeldt-Jakob qui avaient refusé 
de recourir au dispositif d’indemnisation. L’irruption de ces procès civils 
a suscité de vives tensions parmi les victimes. C’est sur l’examen de ces 
tensions, entre recours civil et pénal, que cet article s’appuie principale-
ment, tant cet épisode nous semble éclairant de la façon dont les personnes 
peuvent être amenées à se saisir, à un moment de leur parcours de réparation, 
des différentes branches du droit.
À travers ces tensions entre recours civil et pénal, les familles de victimes 
ont défendu les stratégies judiciaires qui leur semblaient les mieux adaptées 
à leur lecture des responsabilités et à leur approche des moyens permettant 
de les faire reconnaître. Pour analyser ces stratégies et mieux comprendre 
comment ces familles ont envisagé les voies de recours disponibles, l’en-
quête a conjugué deux méthodes. Des entretiens ont été réalisés auprès de 
« dysfonctionnements » des instances qui sont intervenues aux différentes 
étapes de la fabrication du traitement par hormone de croissance. En juillet 
1993, ce rapport a servi d’appui, dans le cadre de l’instruction pénale, pour 
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les mises en examen (pour « homicide involontaire ») du Pr Jean-Claude J. 
(pédiatre à l’hôpital Saint-Vincent-de-Paul à Paris et président de l’associa-
tion France Hypophyse, chargée de coordonner la collecte des hypophyses 
et la distribution du traitement) et du Dr Fernand D. (chercheur et ancien 
responsable à l’Institut Pasteur de la production de l’hormone de croissance 
extractive). En octobre 1993, après ces premières mises en examen, un dis-
positif d’indemnisation extrajudiciaire a été mis en place pour indemniser 
les victimes de la Mcj et leurs familles, au nom de la « solidarité nationale », 
sans qu’elles aient besoin de prouver l’existence d’une faute dans la fabri-
cation du traitement. Si l’obtention d’une indemnisation par la voie tran-
sactionnelle excluait la possibilité d’engager une autre action indemnitaire 
devant la juridiction civile, en revanche elle n’excluait pas, pour ces familles, 
de se porter « partie civile » dans la procédure pénale en cours. Au pénal, 
le juge d’instruction a examiné tous les cas de contaminations survenus 
avant la clôture de l’instruction, dans le cadre d’une « saisine globale », que 
ces cas aient fait l’objet ou non d’une constitution de partie civile. Au fil des 
années et de l’apparition de nouveaux cas de Mcj, de nombreuses familles 
de victimes ont rejoint cette procédure, après avoir obtenu une indemni-
sation par voie extrajudiciaire. C’est en 2008, soit 17 ans après l’ouverture 
de l’instruction, que le procès pénal de l’hormone de croissance s’est tenu, 
en première instance, au palais de justice de Paris. Entre-temps, au début 
des années 2000, deux procès civils fortement médiatisés ont été intentés 
par des familles de victimes décédées de la maladie de Creutzfeldt-Jakob 
qui avaient refusé de recourir au dispositif d’indemnisation. L’irruption 
de ces procès civils a suscité de vives tensions parmi les victimes. C’est sur 
l’examen de ces tensions, entre recours civil et pénal, que cet article s’appuie 
principalement, tant cet épisode nous semble éclairant de la façon dont les 
personnes peuvent être amenées à se saisir, à un moment de leur parcours 
de réparation, des différentes branches du droit.
À travers ces tensions entre recours civil et pénal, les familles de victimes 
ont défendu les stratégies judiciaires qui leur semblaient les mieux adaptées 
à leur lecture des responsabilités et à leur approche des moyens permettant 
de les faire reconnaître. Pour analyser ces stratégies et mieux comprendre 
comment ces familles ont envisagé les voies de recours disponibles, l’en-
quête a conjugué deux méthodes. Des entretiens ont été réalisés auprès de 
personnes directement concernées par le drame 8. Des informations ont été 
collectées sur et auprès des associations engagées dans les recours judiciaires. 
8. Dans le cadre de cette recherche, plusieurs vagues d’entretiens ont été conduites depuis 2001, 
afin de rendre compte, sur le temps long, des parcours de réparation de ces familles. Nous nous 
appuyons sur une quarantaine d’entretiens réalisés entre 2001-2003, dans lesquels les familles ont 
évoqué ces tensions entre civil et pénal.
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Trois associations ont ainsi été prises en compte. L’Association des parents 
d’enfants traités par hormone de croissance a été créée en 1979, avant la 
survenue du drame des contaminations, afin de promouvoir la production 
et la diffusion de ces traitements et d’organiser des relations d’entraide 
entre les familles d’enfants traités (elle a pris, en 1990, le nom de Grandir). 
L’Association des parents d’enfants victimes de la maladie de Creutzfeldt-
Jakob (Mcj-Apev), rebaptisée ultérieurement Mcj-Hormone de croissance 
contaminée (Mcj-Hcc), et l’Association des victimes de l’hormone de 
croissance (Avhc) ont été fondées respectivement en 1996 et 1999 pour 
réunir des familles de victimes des contaminations.
étudier le travail normatif autour des dispositifs judiciaires
L’étude du travail normatif des victimes sur les dispositifs civils versus 
dispositifs pénaux doit prendre en considération le fait que les notions 
mêmes de « civil » et de « pénal » peuvent se présenter à elles selon des 
modes assez variables. Si certaines personnes, dans le cas de l’hormone de 
croissance, ont parlé elles-mêmes du « civil » et du « pénal » en général, et se 
sont engagées dans des comparaisons entre ces deux types de droit, d’autres 
ont désigné telle ou telle procédure en les qualifiant selon d’autres modes 
(le « procès de Montpellier », le « procès de Madame Untel », le « procès 
de notre association », le « procès de tous les petits », etc.). Elles n’ont pas 
théorisé le rattachement de ces procédures à des branches spécifiques du 
droit, ni non plus les propriétés qui, pour cette raison, pouvaient leur être 
associées. Le fait de pouvoir se porter « partie civile » au procès pénal a créé, 
chez certains, une forme de confusion et les a conduits à définir autrement le 
type de procédure en question. Cette diversité des modes de désignation des 
procédures n’a pas empêché les personnes d’évaluer, sous différents angles, 
la (ou les) procédures en question, et de juger les conduites des personnes 
qui s’y sont engagées. Parler du travail normatif des victimes autour du 
civil et du pénal doit donc intégrer cette variation du statut des catégories 
dans les énoncés. En considérant chaque action judiciaire comme un dis-
positif, c’est-à-dire un assemblage d’éléments hétérogènes, nous pouvons 
rester ouverts à l’un ou l’autre des ingrédients du dispositif auxquels les 
victimes s’avèrent sensibles, sans présupposer, de manière artificielle, qu’elles 
construisent un discours sur chaque branche du droit saisie globalement, 
mais sans en exclure non plus la possibilité.
Ainsi, nous avons analysé le répertoire normatif des victimes concernant 
les dispositifs en présence et la construction, au carrefour de ces dispositifs, 
de stratégies judiciaires ajustées au drame. Nous nous sommes arrêtés sur les 
séquences où les personnes cherchent à expliciter, défendre ou stabiliser ce 
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que Ann Swidler (1986) appelle une ligne d’action, c’est-à-dire l’association 
de buts, de valeurs et d’outils qui, articulés les uns aux autres, se présentent 
à un moment donné comme un ensemble susceptible d’organiser la pra-
tique. On peut ainsi considérer une stratégie judiciaire comme une ligne 
d’action construite en relation avec un dispositif judiciaire. La ligne d’action 
exprimée par une personne – en entretien par exemple, mais ce peut être 
dans un autre cadre – possède généralement une composante rétrospective 
(faire comprendre et réinterpréter ce qui a été engagé jusqu’à présent) et une 
composante prospective (expliciter une orientation pour l’avenir), le partage 
et l’articulation entre ces deux composantes variant selon les individus.
Nous faisons l’hypothèse que ces lignes d’action cherchent à concilier, 
lorsqu’elles sont construites en relation avec un dispositif judiciaire, deux 
attentes : d’une part, faire valoir la manifestation d’une justice concernant 
une affaire et, d’autre part, arriver à gagner un combat judiciaire. L’attente 
de justice renvoie au fait que les victimes sont attachées à ce que les entités 
qui ne se sont pas conformées à ce qui était, selon elles, de l’ordre de leurs 
obligations, et qui sont pour cette raison à l’origine de leurs malheurs, 
répondent d’une manière ou d’une autre de leurs actes. Au regard de cette 
attente, les personnes identifient donc les responsables qui doivent pour 
cette raison être visés par l’action judiciaire. Elles indiquent également qui 
sont les victimes concernées, et à quel titre elles doivent l’être. C’est par 
un travail sur ces deux fronts, celui des responsables et celui des victimes, 
que les personnes identifient les cibles de l’action judiciaire du point de 
vue d’une attente de justice.
Une seconde attente joue également un rôle central pour les victimes dans 
l’explicitation de leurs lignes d’action : la réussite du combat judiciaire, au 
sens où il s’agit de « gagner » face à d’autres acteurs dans la lutte entre plu-
sieurs parties qu’instaure le dispositif judiciaire. Ce qui ressort des propos 
des victimes, c’est leur volonté de vaincre face à des adversaires. Toutefois, 
ce qui est considéré comme une victoire ou comme un échec peut varier 
selon les individus. Pour certains, une victoire c’est par exemple le fait 
qu’une procédure soit ouverte, pour d’autres, qu’elle arrive à son terme, 
pour d’autres encore, qu’elle aboutisse à des condamnations. Cette attente 
de réussite sous-tend des appréciations d’un type particulier sur l’action 
judiciaire. Les victimes peuvent ainsi se demander quelles sont les forces 
en présence dans l’affaire qui les occupe, ou comment ces forces agissent 
sur la procédure. Elles peuvent s’interroger sur les alliés possibles, le degré 
de solidité du dossier, ou encore sa capacité à « passer » toutes les étapes de 
la procédure. Même si ces évaluations interfèrent avec l’attente de justice, 
elles n’en possèdent pas moins une forme d’autonomie. Un jeu existe ainsi 
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entre les deux attentes. C’est dans ce cadre que se construisent les lignes 
d’action destinées à répondre aux attentes de justice et de victoire judiciaire.
En nous concentrant sur les moments au cours desquels les personnes 
évaluent les dispositifs judiciaires, nous verrons que leurs évaluations dans 
ce domaine peuvent s’appuyer sur l’existence conjointe d’autres dispositifs 
(d’indemnisations extrajudiciaires, par exemple). Les lignes d’action s’ins-
crivent en effet au sein d’une écologie des dispositifs. Nous pourrons également 
observer que si une stratégie judiciaire permet de fixer des repères pour 
l’avenir, elle peut elle-même varier dans le temps, ou se retrouver réévaluée 
par l’émergence d’une nouvelle stratégie. La ligne d’action d’un individu ou 
d’un groupe indique une orientation à suivre pour l’avenir, mais elle change 
elle-même au cours du temps. Cela dit, ces changements interviennent dans 
le cadre d’un répertoire normatif lui-même plus stable.
Cette approche nous permet de mettre en évidence les principales sources 
de divergences, voire de conflits, entre les victimes à propos des actions 
judiciaires. Notre enquête sur le drame de l’hormone de croissance a fait 
ressortir trois sources de tensions entre les victimes qui peuvent être quali-
fiées de « structurantes », dans le sens où elles ont joué un rôle central dans 
les relations que les victimes ont entretenues les unes avec les autres. Elles 
concernent : l’alternative entre individualisation et mise en collectif des cibles 
de l’action judiciaire ; l’établissement d’une sanction ajustée des responsables ; 
la construction d’un rapport correct aux indemnisations. Chacune de ces 
questions problématiques a été au cœur de la défense, par les victimes, de la 
voie pénale ou de la voie civile comme instrument privilégié de réparation.
individualiser ou collectiviser les cibles de l’action judiciaire
Dans l’identification des cibles de l’action judiciaire les familles ont 
envisagé deux lignes d’action contrastées : l’individualisation des cibles 
ou leur mise en collectif. Ces options ont concerné deux types de cibles : 
les victimes aussi bien que les responsables. Certaines familles ont souhaité 
des procédures centrées sur une victime en particulier, tandis que d’autres 
ont prôné la nécessité de construire une forme d’engagement collectif des 
victimes dans l’action judiciaire. Certaines ont témoigné d’une volonté 
d’individualisation des responsables, alors que d’autres ont été attachées, 
au contraire, à pointer des responsabilités collectives concernant les malheurs 
qui les touchaient. Ce travail d’individualisation ou de mise en collectif 
n’avait rien de global, les mêmes personnes pouvaient avoir des exigences 
divergentes, selon qu’elles envisageaient les victimes ou les responsables. 
Par ailleurs, la même voie (pénale ou civile) pouvait conduire selon elles 
à des effets différents selon la cible envisagée. Il s’avère donc nécessaire de 
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bien décomposer les arguments en présence et d’aborder l’alternative entre 
individualisation et collectivisation selon chacune des cibles de l’action 
judiciaire.
les victimes comme cibles
Vers une construction collective des victimes au pénal
L’instruction pénale, ouverte en 1991, a réuni progressivement un grand 
nombre de familles 9 qui ont souvent valorisé la construction collective des 
victimes par le pénal. Cette construction s’est appuyée sur deux caracté-
ristiques de la procédure en question : l’examen par le juge d’instruction 
de tous les cas de victimes de la Mcj ; la possibilité pour chaque famille 
concernée, comme pour les associations appelées à représenter les intérêts 
collectifs, de se porter partie civile.
Cette construction collective des victimes dans la procédure pénale ne 
s’est pourtant pas imposée d’emblée. Il convient d’analyser la manière dont 
les victimes et leurs associations s’y sont engagées. Cinq ans se sont en effet 
écoulés entre le dépôt de la première plainte au pénal à titre individuel, et 
la constitution de partie civile des associations mobilisées autour du drame 
(rejointes par de nombreuses familles). En 1991, les dirigeants de l’associa-
tion Grandir s’étaient ainsi montrés hostiles à l’engagement d’une procédure 
pénale (et, plus généralement, de toute procédure devant les tribunaux). 
Ils percevaient cette plainte comme une démarche individuelle émanant 
de parents durement éprouvés par le décès de leur enfant. Cette plainte 
reflétait, selon eux, l’immense désarroi de ces parents qui s’étaient mainte-
nus à l’écart du réseau associatif constitué autour de la production et de la 
diffusion du traitement par hormone de croissance. Ces parents s’étaient 
retrouvés isolés face à la survenue de la maladie de Creutzfeldt-Jakob et aux 
difficultés rencontrées dans la prise en charge médicale de leur enfant. Selon 
les dirigeants de l’association, leur plainte allait contre les intérêts collectifs 
des familles d’enfants traités par hormone de croissance. Face au drame qui 
éclatait, plutôt que de rechercher des responsabilités devant les tribunaux, 
il s’agissait de renforcer les liens avec l’univers médical et les autorités de 
santé, tant pour rechercher la vérité sur les contaminations que pour trouver 
les réponses ajustées au drame. Il était nécessaire de soutenir les familles 
affectées par la Mcj par des dispositifs d’entraide associatifs et par la mise 
en place, par l’État, d’aides financières d’urgence. L’association Grandir a 
été ainsi particulièrement active dans la création, en 1993, du dispositif 
d’indemnisation extrajudiciaire. Sa manière d’envisager la réparation du 
drame, à distance des tribunaux, a néanmoins suscité de vives tensions, 
9. Plus de 370 personnes figuraient sur la liste des parties civiles au procès pénal de 2008.
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y compris dans ses rangs, au gré de l’accumulation de nouveaux cas, et des 
informations relatives aux dysfonctionnements des instances en charge 
de la production et de la distribution du traitement. Ces désaccords ont 
abouti à la création de deux associations centrées sur les familles de victimes 
de la contamination – l’Association des parents d’enfants victimes de la 
maladie de Creutzfeldt-Jakob (Mcj-Apev) et l’Association des victimes de 
l’hormone de croissance (Avhc) –, qui ont fait de la procédure pénale un 
horizon central de leur mobilisation 10. Dans ces associations, les personnes 
ont souvent mis l’accent sur la dimension collective qui devait être donnée 
à chacune des plaintes individuelles et à l’engagement associatif dans la 
procédure pénale. Trois arguments principaux ont été invoqués en faveur 
de cette construction des victimes au pénal : le caractère collectif de la vérité 
morale qu’il s’agissait de manifester ; les exigences qu’un combat judiciaire 
devait respecter pour être efficace ; la volonté de prolonger les liens tissés 
avec les associations lors de la prise en charge des contaminations.
Le premier argument en faveur d’une mise en collectif des victimes dans 
l’action judiciaire renvoie à la forme que doit prendre la manifestation de 
la justice pour coller au mieux à la vérité morale. Celle-ci devait en effet 
être défendue et énoncée, selon certaines victimes, à un niveau suffisant 
de totalisation. La vérité à laquelle ces victimes voulaient se référer n’était 
pas seulement celle relative à chaque cas personnel, avec son ensemble de 
particularités tant en termes de souffrances que de causes, mais la vérité du 
cas de l’hormone de croissance saisi dans son ensemble. Certaines familles 
ont même voulu aller plus loin dans la totalisation en cherchant à réinscrire 
le drame dans le contexte des grands drames sanitaires de l’époque, pour 
faire valoir la portée générale et politique de l’affaire, du point de vue de 
la médecine ou de la santé publique. Les parcours des personnes pour en 
arriver là ont été variés. Pour celles, par exemple, qui ont été à l’origine 
de la création de la première association de parents d’enfants victimes de 
la maladie de Creutzfeldt-Jakob (Mcj-Apev), c’est en confrontant leurs 
expériences qu’elles ont réalisé progressivement l’existence d’un « problème » 
autour des contaminations, qui justifiait de se joindre à la procédure pénale, 
et de le faire « collectivement », en créant une association. Madame C. 11, 
sœur d’un jeune homme décédé, raconte ainsi comment la découverte du 
10. Pour une analyse de cette scission, au même titre que celle observée dans l’affaire du sang 
contaminé, comme exemplaire de la dynamique d’émergence en France, dans les années 1990, 
d’associations de « victimes » dans le secteur médical, cf. Janine Barbot & Emmanuelle Fillion (2007). 
Pour une étude des tensions internes au sein de l’association Grandir, dont ces nouvelles associations 
sont en partie la résultante, cf. Janine Barbot & Nicolas Dodier (2010). 
11. Nous désignons les personnes par la première lettre d’un nom de famille attribuée de façon 
aléatoire. Nous reprenons la même lettre quand la personne est citée plusieurs fois dans l’article. 
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problème individuel a été inséparable, chez elle, de la prise de conscience 
de l’existence d’un problème collectif :
« Quelques mois après ou quelques mois avant la mort de mon frère [décédé en 1995], 
je ne sais plus, j’appelle à Lille, à Dunkerque, à Douai, je ne sais plus… mais loin, 
loin, loin pour moi [elle habite le Sud-Ouest], j’appelle ce Monsieur U. [nom du père 
d’un autre enfant décédé]. Je l’appelle parce que j’ai lu un article. [Qu’est-ce qui vous 
a marqué dans cet article ?] C’est la même histoire que moi, c’est la même histoire que 
nous, qu’il a un fils qui va très bien, qui a été traité aux hormones, que les premiers 
symptômes apparaissent et puis voilà. Donc, je m’identifie de suite, de suite à lui et 
donc je l’appelle. Je me souviens que c’est en vrac… Moi, mon premier contact, c’est 
en vrac, à moitié c’est affectif, tout ce que j’ai souffert, que je balance en vrac. C’est 
pas un psy qu’il y a de l’autre côté, c’est quelqu’un qui reprend, c’est quelqu’un qui 
re-raconte son histoire aussi et en même temps, il m’enclenche sur cette idée qu’il faut 
se regrouper, il faut se regrouper. Je pense que j’en parle avec mon père et ça s’est fait 
comme une évidence de se regrouper. Se regrouper, pourquoi faire ? Là, avec la lecture 
de l’article, c’est des lectures très courtes, il y a peu d’informations dans la presse, mais ça 
commence à dire un certain nombre de choses. Les cas aux États-Unis, les hormones de 
synthèses prêtes, les autres qu’on continue à écouler, les conditions de…, il y a quelques 
trucs qui commencent à se mettre en place qui viennent renforcer cette première idée 
d’il y a longtemps, avant que mon frère soit malade, qu’il y a un problème, qu’il y a eu 
des problèmes, qu’il y a eu des choses qui ont été données, qui n’auraient pas dû l’être. 
On va avec mon père à une première réunion pour fonder une association ».
Le deuxième argument en faveur de la construction collective des 
victimes porte sur les exigences du combat judiciaire. De nombreuses 
familles en sont venues à considérer qu’elles seraient plus fortes et qu’elles 
auraient davantage de chances de gagner ce combat si elles venaient en 
nombre et de façon concertée les unes avec les autres. Pour les premiers 
parents qui se sont rencontrés en dehors de l’association Grandir, c’est ce 
qui ressortait de leurs contacts avec des avocats, qui leur conseillaient de 
déposer plusieurs plaintes, afin que l’affaire soit « jouable ». La présidente 
de la seconde association de familles de victimes (Avhc) a elle-même 
fortement mis en avant cette contrainte pour inviter des personnes à rejoindre 
son association et à faire bloc autour d’elle. Une solidarité dans le combat 
judiciaire s’est ainsi développée entre les personnes, à la fois sous la forme 
d’un sentiment bénéfique (se sentir solidaire d’un combat mené par tous), 
et sous la forme d’une incitation (adhérer à la stratégie judiciaire élaborée 
collectivement pour renforcer celle-ci).
Enfin, le troisième argument en faveur de la construction collective des 
victimes dans l’action pénale a renvoyé, quant à lui, à la volonté de cer-
taines victimes de prolonger les liens forts qu’elles estimaient avoir établis 
avec les associations, notamment après l’aide que des responsables associa-
tifs leur avaient apportée (pour constituer les dossiers ouvrant droit aux 
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indemnisations, leur donner des informations sur la maladie, ou les soutenir 
moralement). Certaines l’ont exprimé sous forme d’une dette à leur égard. 
Elles ont alors conçu leur participation à l’action collective au pénal comme 
un juste retour vis-à-vis d’une association dont elles se sentaient moralement 
les obligées. D’autres l’ont exprimé sous la forme de la confiance qu’elles 
éprouvaient envers une association, en raison de sa capacité à traduire en 
action les troubles qu’elles ressentaient quant aux circonstances qui avaient 
pu conduire aux contaminations. Cette confiance s’est manifestée par la 
délégation aux dirigeants associatifs des opérations engagées dans l’action 
judiciaire. Certaines, s’investissant peu dans la connaissance des outils juri-
diques en tant qu’outils spécialisés, ont laissé « leur association » prendre 
en charge cet aspect et les relations avec les avocats. Elles ont apprécié la 
possibilité de gérer leur degré d’exposition dans la procédure pénale et 
dans l’espace public. La volonté de cibler collectivement les victimes au 
pénal doit donc être entendue, dans ce troisième sens, comme le fait pour 
les personnes de s’en remettre, pour la procédure pénale, à l’association 
à laquelle elles s’estimaient déjà liées.
Le travail de ré-individualisation des victimes par le civil
Au début des années 2000, une des raisons de l’intérêt de certaines familles 
pour les juridictions civiles a tenu à leur exigence forte d’individualisation 
ou de ré-individualisation des victimes. Si, dans le cadre du procès pénal, 
il était possible de se porter partie civile à titre individuel, au nom de son 
enfant décédé, et de mobiliser un avocat pour défendre ses propres inté-
rêts, le procès pénal devait examiner tous les cas et rassemblait un nombre 
croissant de familles. Quelques familles ont ainsi recherché dans le procès 
civil une procédure dans laquelle elles pouvaient véritablement, de leur 
point de vue, occuper une place centrale.
L’action au civil entreprise par Madame D., la mère d’une jeune femme 
décédée de la maladie de Creutzfeldt-Jakob en juin 2001, est ainsi apparue 
comme une manière de ré-individualiser l’action judiciaire tant au niveau 
de la place des familles dans la procédure, que du travail pour rendre 
présent, pendant l’audience, l’enfant disparu. Madame D. a revendiqué le 
besoin de lancer des poursuites judiciaires en son nom propre, d’intenter 
un procès où elle serait un acteur-clé du combat judiciaire et dans lequel 
sa fille décédée occuperait le devant de la scène. Ce procès s’inscrivait dans 
la proximité de son drame, jusque dans ses aspects géographiques, puisque 
la procédure pénale se tenait à Paris, et qu’elle habitait à Montpellier. Elle 
a considéré que le procès pénal proposait une voie dans laquelle sa fille ne 
pouvait être qu’une victime parmi d’autres. Selon elle, au pénal, des repré-
sentants associatifs allaient parler au nom des victimes et de leurs familles, 
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avec peu de possibilité pour elle de faire entendre sa voix et de faire valoir 
son histoire singulière. Madame D. présente ainsi la procédure qu’elle a 
voulu dédier à sa fille :
« C’est le procès de P. [prénom de l’enfant], ce n’est pas le procès de tous les petits […] 
on a choisi ça au civil parce qu’on voulait que ce soit au nom de P. que ce soit fait. 
Tandis qu’au pénal on partait dans un ensemble. Tandis que là on parlait de P. […] 
Parce qu’on avait promis à P. que ce serait reconnu. La responsabilité de Pasteur a été 
reconnue pour P. […] Comme le petit I. [prénom d’un autre enfant] qui part aussi au 
civil, on dira I., on dira pas… Moi, il fallait qu’on parle d’elle ».
Dans ce contexte, la juridiction civile a été l’option qui a permis une 
ré-individualisation des victimes et la reconnaissance de responsabilités 
concernant une victime ciblée. Pour Madame D., chaque famille était en 
droit d’attendre un traitement individualisé de son malheur. C’était un 
droit mais aussi, pour elle, sa manière de concevoir son devoir à l’égard de 
sa fille disparue. La mise en collectif des victimes dans l’action pénale était 
perçue comme une source d’abstraction problématique, où les singularités 
des victimes se trouveraient en quelque sorte perdues dans la masse. À un 
moment où, de plus, l’action pénale semblait patiner, Madame D. a préféré 
se lancer dans une action judiciaire individualisée.
Ce recours à des procès civils individuels a suscité des réactions, parfois 
assez vives, parmi les personnes qui s’étaient déjà engagées dans la procédure 
pénale. Les avis ont été contrastés.
Les réactions face aux entreprises de ré-individualisation
Certains ont dénoncé le choix de la juridiction civile et le caractère jugé 
« individualiste » de cette démarche. La posture a été qualifiée d’« égoïste ». 
Il a été par exemple reproché à Madame D. de mettre en danger la dyna-
mique engagée autour de la procédure pénale, et les enjeux majeurs asso-
ciés à la construction collective des victimes. Chacune des dimensions 
de cette construction collective (l’affirmation d’une vérité morale ajustée 
au drame collectif, la construction d’un combat judiciaire fort, le pro-
longement de liens établis avec des associations bienfaisantes) paraissait 
menacée. L’individualisation des victimes a été perçue comme une source 
de dispersion et d’amoindrissement de la portée générale et politique du 
procès. De ce point de vue, la multiplication des procès civils risquait de 
saper la force et l’intérêt d’une action judiciaire unitaire capable de pointer 
des problèmes collectifs. L’individualisation des victimes brisait également 
la solidarité entre les familles qui s’était construite dans l’engagement dans 
une procédure commune, par le fait même d’« être ensemble au pénal ». La 
présidente de l’association Avhc a été particulièrement vive dans cette critique 
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de l’individualisation des victimes. Elle y a vu une fragilisation du combat 
judiciaire mené depuis de longues années au pénal. L’individualisation du 
procès a pu être considérée, enfin, comme une forme de trahison de la part de 
familles qui avaient bénéficié, à un moment ou un autre, de l’aide associative.
D’autres familles se sont montrées simplement réticentes, ou parfois 
plus ouvertes à cette volonté de ré-individualisation des victimes par le 
procès civil. Certains responsables de l’association Mcj-Apev, eux-mêmes 
très engagés dans la procédure pénale, ont été plus enclins à admettre la 
pluralité des parcours judiciaires. Ce pluralisme a été défendu sur deux 
registres. Tout d’abord, au nom du respect de la diversité des manières 
de faire face au malheur. En effet, pour des parents frappés par un drame 
qui atteint aussi profondément que la perte d’un enfant, « faire face » relève 
en soi d’une difficulté majeure. Dès lors, il s’agissait de « ne pas juger » les 
choix des familles en la matière, car ces choix étaient « affaire de sensibilité ». 
Ces sensibilités renvoyaient selon eux à des capacités personnelles ou à un 
« caractère », à une « éducation », ou encore à des engagements antérieurs. 
Chacun allait ainsi chercher l’apaisement à sa façon : quelques-uns dans le 
retrait total vis-à-vis de l’affaire (sans considérer a priori ce retrait comme 
un isolement problématique à rompre à tout prix) ; d’autres en s’enga-
geant dans l’entraide associative ; d’autres encore en allant vers le civil, ou 
au pénal. Ne pas juger les manières dont les familles font face est apparu 
comme un objectif à poursuivre en soi et entre soi. Cette perspective a été 
jugée d’autant plus nécessaire que les familles s’estimaient souvent exposées 
à de nombreuses critiques (de la part des médias, des avocats des médecins 
inculpés etc.). Enfin, cette variété des actions judiciaires a été appréciée 
d’après un deuxième critère : sa possible contribution à l’efficacité du combat 
judiciaire. Loin d’être contraire aux intérêts du pénal, cette action de familles 
en quête de ré-individualisation pouvait permettre de dénoncer ce que ces 
familles considéraient comme des lenteurs de l’instruction. Ces nouveaux 
procès au civil consolidaient ce que l’association Mcj-Apev envisageait 
alors, au tournant des années 2000, comme un autre combat judiciaire : 
une dénonciation des délais non raisonnables de la justice pénale devant la 
Cour européenne des droits de l’homme.
les responsables comme cibles
Les mots qu’emploient les personnes pour évoquer les questions de 
responsabilité doivent être interprétés avec précaution. Un même terme 
(« responsable », « coupable », etc.) peut être utilisé dans des entretiens 
différents, ou parfois dans le même entretien, avec des colorations variées. 
Par ailleurs, les significations que les personnes donnent à ces mots ne 
recoupent que de façon oblique les significations que des juristes leur 
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attribuent. La structure normative à la racine de ces propos resterait néan-
moins cachée si nous nous contentions de dire que l’usage ordinaire de 
ces mots clés est flou ou flottant, et que les conditions d’usage de ces mots 
dans le langage courant sont entourées de moins d’exigence que dans le 
langage des juristes ou des professionnels du droit. De la même manière, 
les catégories mobilisées par le droit (« personnalité physique », « personne 
morale », etc.) pour organiser des distinctions, ou pour qualifier les enti-
tés auxquelles le droit s’applique, n’ont presque jamais été employées par 
les personnes concernées par l’affaire. On doit donc s’astreindre à saisir les 
propos relatifs à la responsabilité dans le contexte précis des entretiens, des 
observations ou des archives, réunis pour chacun des individus concernés, 
afin de retrouver, au-delà des usages qui peuvent paraître ponctuellement éso-
tériques ou indéterminés, le substrat normatif qui les soutient. Moyennant 
ces précautions, on peut repérer sur quels plans se situent les personnes pour 
apprécier les entités mises en cause dans cette affaire.
Comme pour le ciblage des victimes, les différences entre les familles, 
dans le cas du drame de l’hormone de croissance, ont opposé, d’un côté, 
une volonté d’individualiser et, de l’autre, une volonté de collectiviser les 
entités qu’il convenait de mettre en cause devant les tribunaux. À un pôle, 
certaines victimes ont exprimé une volonté marquée d’individualisation : 
c’était avant tout, de leur point de vue, des personnes « en chair et en os » 
qui devaient répondre de ce qu’elles avaient fait, et c’est dans cette mesure 
que le procès pouvait avoir un sens. D’autres, en revanche, ont considéré 
les responsabilités au niveau des organisations collectives et cherché à faire 
valoir ce niveau par leur action judiciaire. Ce qui est frappant ici, c’est que 
la même procédure judiciaire (civile ou pénale) a pu être envisagée sous ces 
deux angles, dans sa capacité à individualiser les cibles ou à les concevoir 
sur le plan collectif. Alors que le procès pénal de l’hormone de croissance 
mettait en cause six prévenus (« personnes physiques »), et les procès civils 
dont nous avons parlé visaient uniquement des institutions (« personnes 
morales »), les familles ont évalué la capacité de chacune de ces voies judi-
ciaires à pointer l’un ou l’autre de ces deux niveaux.
Certaines familles ont voulu individualiser les responsables et elles ont 
mis en avant cette exigence comme raison de s’engager au pénal. L’image 
de la confrontation interpersonnelle, du face à face entre responsables et 
victimes, a été fortement valorisée. Ces personnes ont manifesté leur volonté 
d’avoir devant elles tel ou tel inculpé (« le Professeur J. en personne », par 
exemple) pour pouvoir à la fois « lui dire » ce qu’elles en pensaient, et « l’écou-
ter » justifier son action personnelle, reconnaître ses fautes ou exprimer un 
repentir. Ainsi, Madame H. évoque l’audience du procès pénal comme un 
moment où elle pourra prendre la parole face aux prévenus : « J’aimerais bien 
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quand même les avoir en face de moi pour un petit peu leur dire ce que 
je pense ». Pour le président de l’association Mcj-Apev, ce sera également 
l’occasion d’entendre les personnes qu’il juge directement responsables de la 
catastrophe, exprimer enfin leurs regrets à l’égard des familles des victimes :
« Aucun d’eux n’a jamais manifesté le moindre souci de pardon, aucun d’eux n’a jamais 
dit : “On a déconné”, excusez-moi [pour le terme], “On a déconné”, jamais, jamais, 
jamais […]. Jamais ils ne se sont reprochés… Jamais le moindre mot… […] C’est ça 
qui est, pour nous, insupportable ».
À l’opposé de ces familles, d’autres ont considéré, au contraire, l’indivi-
dualisation des responsabilités comme un problème et ont souhaité placer 
celles-ci au niveau des « organisations » ou des « systèmes ». Des personnes 
qui étaient engagées au pénal y ont vu un motif de regret, un inconvénient 
à dépasser. Le pénal risquait selon elles de « restreindre » et de « rapetis-
ser » les cibles. En s’attaquant à des individus et non pas à la globalité de 
l’organisation jugée responsable, la procédure était incomplète. Comme le 
dit Monsieur O. : « C’est ça qui est très dur : on se met en route contre des 
institutions de taille mondiale et en fait, on a ciblé vraiment que quelques 
personnes ». Mais cette difficulté a pu être dépassée, du point de vue de ceux 
qui ont estimé que, bien que les cibles du pénal soient nécessairement des 
individus « en chair et en os », ces individus étant « à la tête » d’organisations 
(association France Hypophyse, Institut Pasteur, Direction de la pharma-
cie et du médicament), ils avaient vocation, comme cibles, à incarner ces 
entités collectives. Il était alors fort possible de reconsidérer les cibles de 
l’action pénale comme collectives. Cette articulation entre une exigence 
d’incarnation et de mise en collectif du responsable a été une dimension 
importante de la mobilisation de la présidente de l’association Avhc. Non 
seulement elle a conçu, comme nous l’avons vu plus haut, les victimes à un 
niveau collectif, mais également les mis en cause. Elle s’est attachée, dans 
les commentaires qui ont accompagné son action judiciaire, dans l’ouvrage 
qu’elle a publié et au cours d’entretiens dans les médias, à indiquer en quoi 
les « individus » mis en cause au procès pénal, tout en répondant de leurs 
responsabilités personnelles, incarnaient également par leur profil social, 
ou représentaient par leurs fonctions, les entités collectives que le procès 
pénal permettait également de viser. À travers les Professeurs J. ou D., 
c’était « France Hypophyse » ou l’« Institut Pasteur » qui étaient concernés 
par la procédure, ou encore les « mandarins » et leurs comportements pro-
blématiques. L’individualisation des cibles de l’action pénale, si elle a été 
considérée par certaines victimes comme une limite, n’a donc pas exclu pour 
d’autres tout un travail visant à penser en quoi celles-ci avaient également 
vocation à représenter des collectifs.
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D’autres encore ont fait valoir la capacité du civil, cette fois-ci, à retenir 
la responsabilité des organisations, et ont défendu leur recours à cette juri-
diction pour cette raison (ainsi que pour la possibilité de ré-individualiser 
les victimes, évoquée plus haut). Elles ont ainsi valorisé la réussite du procès 
de Montpellier par le fait qu’une entité « de taille » comme l’Institut Pasteur 
a été reconnue responsable. Madame D., à l’origine de ce procès civil, a vu 
cette réussite comme une victoire des « petits » contre les « grands », confor-
mément à une figure courante de la critique sociale et politique. L’Institut 
Pasteur a été lui-même « individualisé » par Madame D., qui a mis l’accent 
sur le fait que ce n’est pas « n’importe qui », que c’est un « grand nom » :
« Ce qu’on voulait surtout c’est que […] tout le monde était au courant que c’est l’Institut 
Pasteur qui a fait ça. D’accord c’est un grand nom, mais même un grand nom, quand 
on fait une erreur mortelle, il faut quand même que tout le monde soit au courant […]. 
Nous on est des petits, mais pour l’Institut Pasteur on a été des grands quand même ».
sanctionner des responsables d’une façon ajustée
Outre cet effort pour définir, autour d’un axe individuel/collectif, les 
bonnes cibles de l’action judiciaire, le travail normatif des familles de vic-
times du drame de l’hormone de croissance autour des dispositifs judiciaires 
a porté sur la manière de véritablement toucher les responsables. À quelles 
conditions ceux-ci pouvaient-ils être correctement atteints par des sanctions, 
civiles ou pénales ? Là encore, les réponses des victimes ont été contrastées 
et ont donné lieu à des tensions importantes.
atteindre par le pénal
Pour certaines familles, le pénal est le seul moyen d’atteindre réellement 
les responsables, au sens où c’est le seul à pouvoir, non seulement désigner, 
mais également punir des personnes « en chair et en os ». Si de nombreuses 
personnes ont dit ne pas saisir très précisément la distinction juridique entre 
les procédures civiles et pénales car, selon elles, cette distinction relève de 
l’ordre des savoirs spécialisés (comme disait l’une d’entre elles, « on n’est ni 
médecin ni juriste pour juger »), elles se sont estimées néanmoins capables 
d’en retenir l’essentiel à partir de ce qu’elles ont compris des avis de leurs 
avocats, ou d’autres familles engagées dans la procédure pénale.
Elles ont ainsi parfois mobilisé de grands clivages juridiques pour expli-
quer leur choix entre ces procédures : « le pénal comme lieu qui punit 
vraiment » versus « le civil comme lieu qui ne punit pas » ou qui ne punit 
« pas vraiment » ; « le pénal qui juge les fautes » versus « le civil qui traite 
les dommages ». Selon Monsieur P. qui s’est engagé au pénal : « Le civil ne 
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reconnaît que la partie victime surtout, mais il ne condamne pas les autres. 
Et nous, ça nous ferait c…, sincèrement, que les responsables ne soient pas 
punis ». Certaines personnes ont considéré que le pénal avait le monopole 
des énoncés de « culpabilité » et de « responsabilité ». D’autres ont envisagé 
les choses, moins sous l’angle d’un clivage entre les branches du droit 
que sous l’angle d’une gradation entre celles-ci : au civil comme au pénal, 
il y a des fautes, des responsabilités et des condamnations, mais elles sont, 
pour ainsi dire, d’ampleurs différentes. Ainsi, il y aurait une hiérarchie des 
fautes, et le pénal renverrait à des vraies fautes, les fautes « morales ». Il y 
aurait également une hiérarchie des condamnations, la prison étant par 
exemple jugée supérieure à la condamnation financière. Dans cette optique, 
la « condamnation » à indemniser n’était pas une véritable punition : pour 
Madame I., « Au civil, ils ne sont pas considérés comme coupables. C’est 
ça, la différence. Ils sont condamnés à indemniser ».
Cette défense du pénal a été au principe de nouvelles critiques concer-
nant la procédure engagée par Madame D. Selon Monsieur P., le procès 
civil ne pouvait pas atteindre réellement les responsables par une sanction 
appropriée :
« Quelque part je ne comprends pas, je ne comprends pas l’attitude de ces gens-là […] 
je ne les comprends pas parce qu’ils font un procès uniquement au civil […]. Ils veulent 
qu’on les reconnaisse comme victimes, mais apparemment ils ne veulent pas que les gens 
qui sont responsables de leur malheur soient punis […]. C’est ce qui va se passer, on va 
reconnaître la responsabilité peut-être de Pasteur, de France Hypophyse, de tout ce qu’on 
veut, mais ces gens-là, on dira : “Oui, ils sont coupables mais ils ne seront pas punis” ».
Selon cette critique, avec la procédure civile, il n’y a pas de véritables sanc-
tions. Cela tient à l’appréciation que ces personnes ont portée sur la nature 
des obligations qui allaient peser sur l’entité condamnée : l’argent plutôt 
que la prison. La raison pour laquelle le civil « ne punit pas vraiment » 
tient alors au fait que l’obligation d’indemniser les victimes ne touche le 
responsable ni sur le plan financier (car ce sont des « nantis », des gens « qui 
ont les moyens »), ni sur le plan moral.
atteindre par le civil
Ce schéma n’a pas été partagé par toutes les victimes. Certaines ont 
envisagé le procès civil autrement, comme un dispositif qui permettait 
d’imaginer à la fois un énoncé des fautes et un exercice de la sanction aussi 
satisfaisant qu’au pénal, voire même davantage dans le cas en présence. 
Contrairement à la position précédente, le fait de « faire payer » l’entité mise 
en cause par de l’argent pouvait constituer une punition en tant que telle. 
C’était une manière de l’atteindre dans ce qui lui était essentiel, tant sur le 
plan symbolique que financier. Car les cibles étaient supposées « avoir de 
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l’argent », mais aussi y tenir. Ce n’est pas parce que c’était des « nantis » qu’ils 
n’étaient pas touchés par une obligation financière – car, pour ces derniers, 
payer est toujours difficile. Prélevé chez les nantis, l’argent de l’indemni-
sation possédait enfin une autre vertu aux yeux de ces victimes : il ajoutait 
à la justice rétributive une dimension de justice distributive, dans le sens 
d’une réduction des inégalités entre les privilégiés et les autres.
D’autres arguments en faveur du civil, comme lieu de la meilleure 
sanction, supposaient la prise en compte de circonstances qui relativisaient, 
pour cette affaire, la nature des sanctions recherchées au pénal. C’est le cas 
notamment de l’âge avancé des mis en cause, qui a convaincu Madame D., 
en plus d’autres raisons, d’aller au civil :
« Bon, l’âge qu’ils ont ces bonhommes là-dedans, 70 ou 80 ans, ils feront jamais 
de la taule. Mais en revanche si l’Institut Pasteur payait, ça fait mal. Ça fait plus mal 
de payer, qu’ils fassent de la taule, que les responsables fassent de la taule ».
Dans ces conditions, la procédure civile devenait, pour certains acteurs, celle 
qui rassemble les deux grands horizons de la réparation : elle est « complète », 
car la « condamnation à indemniser » vise (et atteint) réellement le responsable 
en même temps qu’elle dédommage la victime.
détacher les victimes de la question de l’argent
Conjointement aux évaluations sur la bonne manière de toucher les res-
ponsables, le travail normatif des familles autour des procédures judiciaires 
a porté sur la façon dont ces procédures pouvaient influer sur leurs raisons 
d’agir et sur la légitimité accordée à leur action. Le point d’achoppement 
a été le suivant : comment les victimes peuvent-elles être maintenues et 
perçues comme engagées dans un véritable combat pour la justice et la vérité, 
sans se trouver parasitées par d’autres objectifs ? Comment la question de 
l’argent des indemnités, en particulier, peut-elle peser sur la manière dont 
les familles envisagent le positionnement de leur action, à la fois entre elles 
et aux yeux d’un public élargi ? Bien que la perspective d’une indemnisation 
financière soit présente au pénal comme au civil, les victimes ont été atten-
tives, là encore, à des différences importantes entre ces deux voies de l’action 
judiciaire, et en ont tiré des enseignements divergents pour construire un 
rapport ajusté à l’argent des indemnités.
mettre à distance la logique indemnitaire 
dans le recours au pénal
Certaines victimes ont conçu le pénal comme une procédure dans laquelle 
les attentes des victimes pouvaient être envisagées comme des attentes de 
justice authentiques, indépendantes de tout intérêt financier. Madame T. 
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nous dit : « On ne va pas au pénal pour l’argent », mais « simplement pour 
la vérité ». Certaines d’entre elles ont ainsi vu le civil, a contrario, comme le 
lieu de la seule demande indemnitaire, celui qui, d’une part, s’il reconnaît 
des victimes et les dédommagent, ne reconnaît pas les responsables et qui, 
d’autre part, attire des familles davantage intéressées par l’argent que par 
la justice. Monsieur S., lui-même engagé dans la procédure pénale pour 
« que la vérité éclate tout simplement », a ainsi trouvé la procédure civile 
« révoltante », car orientant à ses yeux et aux yeux du public l’action en 
justice des victimes de l’hormone de croissance vers une « question de fric ».
Pour beaucoup de familles, cette différence entre civil et pénal s’est 
construite en relation avec la mise en place du dispositif d’indemnisation 
extrajudiciaire. Le recours à ce dispositif excluait en effet l’engagement 
d’une procédure indemnitaire devant la juridiction civile (clause de renon-
ciation), tandis qu’elle autorisait le fait de se porter partie civile dans une 
procédure pénale moyennant l’obtention du franc symbolique. Pour les 
familles qui ont recouru à cette indemnisation transactionnelle, le pénal 
est alors apparu comme le moyen de rechercher la manifestation de la 
justice, indépendamment de toute considération indemnitaire. L’existence 
de la voie transactionnelle a été au fondement, chez ces familles, d’une 
certaine moralisation de la distinction entre procédures civiles et pénales. 
Ainsi, elles ont construit une séparation entre un dispositif d’indemnisation 
(le fonds) et un dispositif essentiellement dédié à la recherche de la vérité 
et à la sanction des responsables du drame (le procès pénal). Pour Madame 
N., plutôt que de se lancer dans une procédure civile pour « réclamer 
de l’argent », il était préférable d’être indemnisée au titre de la solidarité 
nationale, puis de s’engager dans une procédure pénale en étant libérée des 
questions indemnitaires. Cette défense de la compatibilité entre l’accès au 
fonds d’indemnisation et le souci de la justice a été renforcée par le fait que 
c’est cet argent, les indemnités reçues au titre du fonds, qui aurait permis aux 
plus modestes de pouvoir s’engager dans la procédure pénale, notamment 
en recourant aux services d’un avocat.
Si, en se portant partie civile au pénal, de nombreuses familles ont demandé 
de nouvelles indemnités, en plus de ce qu’elles avaient déjà perçu par 
l’intermédiaire du fonds, elles ont toujours affiché une distance vis-à-vis de la 
logique indemnitaire considérée comme seconde 12. Les attaques récurrentes 
de la présidente de l’association Avhc contre les procès au civil, renvoient 
à cette vision du monde judiciaire scindé en deux : c’est par le pénal qu’on 
recherche la justice, le civil relevant d’autre chose, des questions d’argent. 
12. En effet, selon les familles des victimes et leurs avocats, le fonds n’aurait pas couvert l’intégralité 
des préjudices, et des compléments pouvaient être valablement demandés au pénal.
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Au sein de la procédure pénale, il s’agissait de se concentrer sur la question 
de la faute plutôt que sur celle des compensations. Cette même présidente 
est d’ailleurs intervenue à de nombreuses reprises auprès des avocats de l’as-
sociation pour aller dans ce sens. Elle a critiqué, tout au long du parcours 
judiciaire des victimes, les poursuites au civil, mais également les risques d’une 
trop forte intrusion, dans la procédure pénale, de la logique indemnitaire.
ne pas transiger avec les responsables grâce au civil
Mais une opinion inverse s’est elle aussi exprimée : les familles qui se sont 
engagées au civil ont également cherché à montrer qu’elles tenaient à main-
tenir leur action judiciaire à distance de tout intérêt financier ; et qu’elles 
étaient même les seules à le faire véritablement. Madame D., cette mère qui 
a recouru à la procédure civile médiatisée, a ainsi affirmé que l’indemnisa-
tion n’était pas au cœur de sa stratégie judiciaire. De fait, si elle a obtenu 
une indemnisation plus élevée au procès de première instance, que celles 
octroyées par le fonds, ce n’était pas son objectif en s’engageant dans cette 
procédure. Elle s’est indignée de l’incompréhension et des accusations qui 
ont pesé sur elle, de la part d’autres familles, mais aussi d’avocats « parisiens » 
soupçonnés de vouloir garder la mainmise sur l’affaire :
« Nous, on est allé au civil d’accord, mais pas pour une affaire financière, vous voyez 
ce que je veux dire […]. Et même il y a des avocats qui ont dit que c’était une affaire 
financière, qu’on avait porté plainte au civil parce qu’on voulait de l’argent, beaucoup 
d’argent. Le problème, c’est qu’ils n’avaient rien compris ».
Les familles qui sont allées au civil ont valorisé cette procédure comme 
étant moins exposée que le procès pénal à l’attrait des indemnités financières. 
Pour elles, le recours au pénal n’avait jamais été que le fait de familles qui 
avaient accepté d’être indemnisées par la voie transactionnelle, « à l’amiable ». 
Seule l’action engagée au civil par des victimes intraitables était en capacité 
de « faire payer » les coupables, sans en passer par la compromission d’un 
dispositif d’indemnisation extrajudiciaire. Madame D. a ainsi refusé de 
recourir au fonds d’indemnisation et déclaré ne pas vouloir « toucher l’argent 
du fonds », mais être indemnisée uniquement « par la justice ». Elle a justifié 
son choix du procès civil par son refus de transiger avec les responsables 
de la mort de sa fille (ou ceux qui voulaient selon elle les protéger avec la 
création du fonds). L’indemnisation ne pouvait venir que de la justice et de 
la condamnation, par un tribunal, des entités jugées responsables « à payer » 
pour leurs fautes. Madame C., qui s’est engagée également dans un procès 
civil à la suite du décès de son fils, a eu un argument du même ordre. Elle a 
ainsi évoqué certaines démarches de l’Institut Pasteur pour négocier avec elle 
avant le procès, en lui proposant de recourir au dispositif d’indemnisation 
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extrajudiciaire. Ce dispositif lui est apparu comme un outil au service des 
intérêts des responsables. Elle a rejeté l’idée de conclure un « accord finan-
cier » à propos de son fils. Elle a mentionné également l’intervention d’une 
représentante associative qui aurait aussi plaidé auprès d’elle dans ce sens :
« Même l’association, elle aime bien arranger à l’amiable et moi, j’ai pas voulu. J’ai dit : 
“Ça y est, ça y est je suis partie comme ça et je reste comme ça, moi je cherche pas 
l’argent, je cherche pas l’argent”. C’est pas l’argent qui va me rendre mon fils. Alors 
maintenant [Nda : elle vient d’être indemnisée par le tribunal], qu’est-ce que je fais avec 
l’argent ? Rien du tout. Rien ».
Réaffirmer un rapport ajusté à l’argent 
dans le cadre de l’action pénale
Par ses critiques de la logique transactionnelle qui présidait à la création 
du fonds d’indemnisation, Madame D. a ravivé le trouble moral qu’avaient 
éprouvé de nombreuses familles indemnisées par la voie extrajudiciaire 13. 
Pour Monsieur E., en refusant l’argent du fonds, Madame D. a contribué 
à mettre en cause publiquement la moralité de ceux qui l’avaient accepté. 
Elle a voulu s’ériger au-dessus d’eux, revendiquer une posture vertueuse, 
en se prétendant dégagée de toute considération financière :
« Dans ses déclarations, est-ce qu’elle les a vraiment faites ? Est-ce que c’est la presse ? Elle 
se montre, elle se met en exemple en disant : “Moi je n’ai pas accepté l’indemnisation 
alors que les autres familles ont accepté l’indemnisation et ne peuvent pas poursuivre”. 
Ce qui est faux. Elle demande de l’ordre de 5 millions de francs de dommages et intérêts 
[…]. Il y a un certain nombre de familles qui le ressentent très, très mal. Elles sont 
montrées du doigt parce qu’elles ont accepté de l’argent, et cette dame en demande 
davantage. On ne comprend pas, il y a une espèce d’incohérence ».
Monsieur H. a également exprimé un certain malaise :
« Au fond de soi, elle [Madame D.] dit : “Je ne suis pas comme tous les gens qui ont accepté 
l’argent, j’attaque, j’attaque, pas pour avoir de l’argent”. Mais elle touche bien plus ».
Cette manière de supposer, chez les personnes qui sont finalement allées 
au pénal, un souci de l’argent a été d’autant plus mal ressentie qu’elle a remis 
en cause, du point de vue de certaines victimes, et notamment des respon-
sables de l’association Mcj-Apev, le respect du pluralisme qu’elles avaient 
elles-mêmes adopté à l’égard de Madame D., comme nous l’avons plus haut, 
au nom du droit de chacun de trouver son chemin face aux souffrances. 
Une forme de réciprocité dans la reconnaissance du parcours de chacun 
pour réparer les souffrances et les torts associés au drame était donc brisée.
13. Les différentes facettes de ce trouble moral ont été mises en évidence dans notre article sur les 
indemnisations extrajudiciaires (Barbot & Dodier 2015). 
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Des familles ont alors voulu réaffirmer, dans le prolongement de ces 
confrontations, le dépassement du trouble moral causé par l’argent des 
indemnités, que celles-ci soient judiciaires ou non judiciaires. Plusieurs 
registres ont été mobilisés dans cette re-légitimation du rapport à l’argent. 
Certaines victimes ont voulu tirer jusqu’au bout les conséquences de l’in-
commensurabilité de la perte d’un enfant et de la nécessité de ne pas se 
juger entre parents. Pour Madame I., la supposée prépondérance de l’intérêt 
financier devait être évacuée d’emblée en pareille circonstance. Évoquant le 
procès civil de Madame D., elle a rappelé que le fait d’avoir perdu son enfant 
rendait dérisoire toute interrogation sur le montant des sommes deman-
dées et obtenues. Si l’avidité des avocats et la création d’un fossé éventuel 
(entre l’argent du fonds et l’argent accordé par les tribunaux) étaient des 
problèmes, ceux-ci ne pouvaient pas être imputés, selon elle, à Madame D.
D’autres ont rappelé la légitimité de cet intérêt pour l’argent lorsqu’il 
provient d’un besoin plutôt que d’un appétit, ou lorsqu’il est destiné à 
un autre plutôt qu’à soi. Monsieur S. a perçu l’argent du fonds, puis s’est 
engagé dans la procédure pénale. À la lumière du procès de Montpellier, 
il a réévalué ses choix, notamment en évoquant la posture qu’il aurait dû 
tenir s’il avait été plus conscient des intérêts financiers de sa petite-fille :
« Aujourd’hui avec le recul, je me dis que j’aurais dû aller au civil. J’aurais pas ramené 
mon fils mais au moins la gamine, j’aurais peut-être… […]. Elle est privée de son père, 
elle va se débrouiller toute seule dans sa vie, elle a sa maman. Mais après tout, je pouvais 
très bien faire la part des choses, et pas jouer les chevaliers blancs, en disant : “ Je suis 
content, j’ai la vérité”. En plus, je ne l’aurais peut-être même pas. Partis comme on 
est, on ne l’aura peut-être pas la vérité. Mais au moins, si j’avais été au civil, elle aurait 
peut-être eu 3, 4 ou 5 millions de francs sur un compte bloqué ».
v
Si la définition d’une ligne d’action s’avère complexe pour chaque victime, 
si elle peut faire l’objet d’évaluations variées (et être réinterrogée lorsque de 
nouvelles lignes d’action émergent), une structure néanmoins se dégage de 
cette complexité qui, bien appréhendée, permet de montrer à la fois ce qui 
est commun à l’ensemble des victimes dans leur relation aux procédures 
judiciaires, et ce qui génère des différenciations, voire des conflits entre elles. 
Nous montrons ainsi que, dans la construction de leurs lignes d’action, 
les victimes du drame de l’hormone de croissance ont été confrontées, au 
tournant des années 2000, à trois ordres de questions génératrices de ten-
sions : la définition des cibles de l’action judiciaire, la manière d’atteindre 

















Au carrefour de ces trois sources de tensions, s’est construit autour des 
dispositifs judiciaires un espace relationnel des victimes de l’hormone de 
croissance dans lequel elles se sont définies les unes par rapport aux autres, 
de façon souvent intense et ménageant, pour certaines, peu de répit.
L’étude a montré combien, à partir du cas étudié, la longueur et la 
complexité des procédures judiciaires ont pu causer des difficultés pour 
les victimes et entre les victimes, et combien ces procédures ont supposé 
d’énergie pour construire et relancer la formulation de lignes d’action adé-
quates, dans la suite du drame, puis sur la durée. Car le traitement judiciaire 
de l’affaire de l’hormone de croissance allait vivre encore de nombreux 
développements. Et aujourd’hui, plus de 30 ans après les contaminations, 
il n’est pas encore épuisé. L’article, en abordant les tensions qui s’étaient 
exprimées, au tournant des années 2000, autour des recours au pénal versus 
civil, a étudié un épisode majeur de ce traitement judiciaire. En 2009, le 
procès pénal, très attendu par les familles qui s’étaient engagées massive-
ment dans cette procédure, s’est conclu par un non-lieu général. En 2011, 
le non-lieu a été confirmé en appel et, en 2014, la Cour de cassation a 
confirmé la clôture du volet pénal de l’affaire (et la relaxe des prévenus). 
Des familles ont parlé d’une « catastrophe judiciaire » pour évoquer, les unes 
le verdict, les autres l’état dans lequel elles ont été plongées, après avoir été 
engagées, pour certaines pendant plus 20 ans, dans la procédure pénale. 
D’autres actions sont encore pendantes au civil concernant notamment les 
« jeunes à risques », catégorie dont le traitement judiciaire et les tensions 
qu’il a suscitées pourraient également être étudiées. On se rend compte, en 
enquêtant ainsi de près sur l’expérience du judiciaire, à quel point, lorsque 
nous parlons de « travail » normatif des victimes autour des procédures, nous 
considérons la notion de travail au sens que lui donne Hannah Arendt (1993 
[1958]) : comme une activité potentiellement épuisante, qui suppose des 
capacités de ressourcement, et qui peut littéralement user des personnes 
déjà atteintes par un drame.
Dans le cadre de cette affaire, les trois associations qui, au tournant des 
années 2000, ont représenté ou aidé des victimes dans les actions judi-
ciaires, ont partagé la même stratégie globale de réparation : action pénale et 
recours au fonds d’indemnisation extrajudiciaire. Elles ne s’y sont pas pour 
autant engagées au même moment et sur le même mode. Des différences 
pourraient ainsi être observées dans la manière dont chacune a mobilisé 
le pénal, en relation notamment avec les dispositifs médiatiques, faisant 
apparaître d’autres tensions parmi les victimes. Le recours aux juridictions 
civiles a été l’option choisie par des personnes qui ont voulu se distancier 
des prises de position associatives sur ce point. On doit par ailleurs réaliser 
que des différences importantes peuvent être observées entre des individus 
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qui ont adhéré aux mêmes associations, l’ensemble du travail normatif de 
chacun ne pouvant en rien être réduit aux positions développées par les 
dirigeants associatifs. C’est pour rendre justice à cette épaisseur du travail 
normatif que nous avons souhaité dépasser l’étude des seules prises de 
position associatives, et englober l’ensemble du travail mené par chacune 
des personnes rencontrées pendant l’enquête.
Les avocats ont eu une influence sur la façon dont les victimes ont évalué 
les procédures judiciaires. Ils ont mobilisé des formes de qualification juri-
dique, donné des indications sur le degré de solidité du « dossier » et sur 
ses chances de réussite dans chaque procédure. Ils ont livré des énoncés 
sur ce que « le pénal » ou « le civil » font ou sont supposés faire en général. 
Les associations se sont tournées vers des avocats pour les représenter 
comme collectifs dans la procédure pénale. Souvent ces avocats ont repré-
senté également une partie de leurs membres. Des accords ont pu être mis 
en place pour « collectiviser » les coûts au sein de chaque association. De 
fait, les personnes que nous avons rencontrées ont entretenu des rapports 
très divers avec leurs avocats – certaines ont été régulièrement en contact 
avec eux, d’autres très ponctuellement. Mais le langage mobilisé par ces 
personnes dans leur travail normatif présente une autonomie suffisamment 
importante par rapport au langage des avocats, pour nous autoriser à 
l’étudier en tant que tel. C’est dans le prolongement de ce premier travail 
que nous pourrons examiner de façon plus approfondie comment s’articule 
le travail normatif des personnes ordinaires et celui des professionnels qui 
les conseillent, les représentent ou se confrontent avec elles dans le cours 
des actions judiciaires.
Dans d’autres recherches relatives à des catastrophes collectives, on 
retrouve des indices convergents du travail que les victimes doivent entre-
prendre pour régler, les unes par rapport aux autres, leurs stratégies judi-
ciaires. Les études ont souvent mis en avant les opérations des victimes 
pour construire les cibles à un niveau collectif (Barthe 2015 ; Centemeri 
2011 ; Fillion & Torny 2015 ; Israël 2009 ; Latté 2008, 2012). Des auteurs 
ont également souligné les efforts de certaines victimes pour individualiser 
ou ré-individualiser les cibles (Jobin 2006 ; Pillayre 2011). Par ailleurs, des 
travaux ont décrit en quoi des victimes cherchent à atteindre les responsables 
d’une façon qui leur paraisse ajustée compte tenu des dispositifs judiciaires 
existants, et comment elles tentent de régler leur rapport à l’argent 14. Ces 
observations sont néanmoins restées dispersées. Partant de l’étude approfon-
die d’un cas complexe, notre objectif a été d’appréhender systématiquement 
14. Cf., par exemple, les observations sur la construction des sanctions adéquates dans Héloïse 
Pillayre (2014) et sur la construction d’un rapport ajusté des victimes à l’argent, dans Laura Centemeri 
(2011), Emmanuel Henry (2003) et Peter Schuck (1986).
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l’éventail des possibles, afin de pouvoir disposer d’une vision plus globale 
de ce qui peut structurer l’espace des positions en présence autour des 
procédures judiciaires. Une telle approche peut permettre d’interroger 
en retour les spécificités de chacun des cas rencontrés. Celles-ci ont trait 
notamment à l’écologie des dispositifs en présence, ainsi qu’au degré et à 
la forme de politisation.
La nature des dispositifs en présence, tout d’abord, peut influer de façon 
significative sur la manière dont s’articulent l’individuel et le collectif dans 
l’action judiciaire. La possibilité ou non, pour des associations, de se porter 
« partie civile » au pénal 15, le genre d’entité collective susceptible d’être tenue 
en droit pour responsable 16, la saisine globale ou non de l’affaire, la possibi-
lité ou non de construire une action de groupe au civil 17 : tous ces éléments 
créent un cadre particulier de contraintes et d’opportunités à l’intérieur 
duquel les personnes vont concevoir le caractère individuel et collectif des 
cibles. La présence ou non de dispositifs d’indemnisations extrajudiciaires 
et la façon dont ils s’articulent aux dispositifs judiciaires jouent également 
un rôle important. Les situations sont là aussi très contrastées entre les pays, 
mais également à l’intérieur de chaque pays pour chaque catastrophe, avec 
le développement de dispositifs d’indemnisation ad hoc 18. Dans certains 
cas, l’accès à une indemnisation extrajudiciaire bloque tout recours à une 
procédure judiciaire. Dans d’autres cas, l’accès à l’indemnisation extraju-
diciaire n’est compatible qu’avec un recours au pénal, comme dans le cas 
étudié dans cet article. Enfin, l’existence d’un dispositif d’indemnisation 
extrajudiciaire a fait apparaître un rapport à l’argent très contrasté d’une 
procédure judiciaire à l’autre. Ainsi le fonds d’indemnisation pour l’hormone 
de croissance contaminée créé juste après les premières mises en examen, 
en 1993, a entraîné des tensions entre les victimes. Dans un autre exemple, 
celui des vétérans des essais nucléaires français, la loi d’indemnisation 
arrive au contraire très tardivement après de longues années de combats 
judiciaires, cette temporalité ayant des conséquences importantes sur la 
manière de concevoir et de recevoir les indemnisations extrajudiciaires 
15. La possibilité existe par exemple en France, mais non aux États-Unis, ce qui tend à configurer 
également d’une façon différente le débat doctrinal sur la présence des victimes au procès (Barbot 
& Dodier 2014).
16. Cf., par exemple, les effets sur la lutte anti-mafia en Italie de la manière de penser, en droit, la 
responsabilité collective des organisations criminelles (Puccio-Den 2012).
17. Sur les conséquences du développement aux États-Unis des « mass toxic disasters » sur les par-
cours judiciaires des personnes qui s’estiment victimes de dommages liés à des produits chimiques, 
cf. Peter Schuck (1986). Pour une comparaison entre les combats judiciaires dans ce domaine en 
France (où les actions de groupe n’existaient pas, jusqu’à une date encore récente) et aux États-Unis, 
voir Jean-Noël Jouzel (2012).
18. Pour une mise en perspective historique du développement de ces dispositifs d’indemnisation 
ad hoc, cf. Janine Barbot, Isabelle Parizot & Myriam Winance (2014). 
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(Barthe 2015). Toutes ces différences relatives à l’écologie des dispositifs 
créent des variations importantes dans l’économie générale du travail 
normatif sur chacun des cas.
Une autre dimension doit être à notre avis prise en compte : le degré et 
les formes de politisation de la catastrophe. Dans l’exemple de l’hormone 
de croissance, la désignation de responsables à un niveau collectif a toujours 
été jugée, par les victimes, compatible avec un recours judiciaire. Ce n’est 
pas toujours le cas. Dans d’autres situations, au nom d’une conception plus 
politisée du combat, ou tout du moins plus restrictive quant à la nature 
de ce que l’on appelle « combat politique », certaines victimes ont estimé 
que la désignation des vrais coupables était antinomique avec la forme 
d’individualisation propre, selon elles, à toute action judiciaire. L’axe 
individuel/collectif était alors réinterprété comme un axe judiciaire/
politique 19.
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Janine barbot & nicolas dodier, Se confronter 
à l’action judiciaire : des victimes au carrefour 
des différentes branches du droit. — L’article 
examine comment des personnes qui, s’esti-
mant victimes de torts et de souffrances, et 
cherchant à en obtenir réparation, se trouvent 
confrontées à différentes procédures judiciaires, 
civiles et pénales. Il s’appuie sur une enquête 
menée autour d’un drame sanitaire : la conta-
mination des enfants traités par hormones de 
croissance extractives, au début des années 
1980, par l’agent infectieux responsable de la 
maladie de Creutzfeldt-Jakob. Depuis plus de 
vingt ans, ce drame a fait l’objet de nombreuses 
procédures. L’article étudie les attentes et les 
schémas de jugement mobilisés par les familles 
de victimes pour rendre compte de leurs stra-
tégies judiciaires, au carrefour des différentes 
branches du droit. L’attention est portée sur 
les tensions qui ont opposé ces familles concer-
nant : l’alternative entre individualisation et 
mise en collectif des cibles de l’action judi-
ciaire ; l’établissement d’une sanction ajustée 
des responsables ; la construction d’un rapport 
correct aux indemnisations financières. L’article 
éclaire la manière dont l’action judiciaire s’ar-
ticule avec l’action associative, ainsi qu’avec 
les systèmes d’indemnisation extrajudiciaires. 
Il propose un cadre d’analyse qui permette, 
au-delà du cas, de conduire des comparaisons 
avec les parcours de réparation de victimes 
observés pour d’autres catastrophes.
Janine barbot & nicolas dodier, Confronting 
Legal Action : Victims at the Crossroads of Law 
Branches. — This article examines how people 
who feel they are victims of wrongdoing, and 
thus, injured parties, seek redress and are 
confronted with various legal proceedings, 
both civil and criminal. It is based on a 
fieldwork survey related to a tragic incident : 
the contamination by the infectious agent 
responsible for Creutzfeldt-Jakob disease of 
children treated with extractive growth hor-
mones in the early 1980s. This public health 
disaster has been the subject of numerous 
proceedings for more than twenty years. The 
present article examines the expectations and 
patterns of judgement used by victims’ families 
to account for their judicial strategies at the 
crossroads of different branches of the law. 
Attention is drawn to the tensions that have 
arisen between these families on three main 
issues : the alternative between lawsuits aimed 
at individual or collective parties, the esta-
blishment of adjusted sentencing for those 
judged responsible, and the construction of a 
correct relationship to financial compensations. 
This article sheds light on how legal action is 
articulated with associative action, as well as 
with extra-judicial compensation systems. It 
proposes an analytic framework, beyond the 
case studied, that allows for comparisons with 
victims’ recourse for reparation and compen-
sation in other disasters.
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